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Résumé 

Plusieurs traités de grande envergure sont actuellement en cours de négociation ou de ratification : 

entre l'Union européenne et les États-Unis ou le Canada, l'Accord sur le commerce des services, trois 

projets de traités entre l'Union européenne et l'Afrique, ou le traité transpacifique. Ces traités ont fait 

l'objet de nombreuses études d'impact socio-économiques dont nous évaluons les méthodes. La plupart 

d'entre elles ne tiennent compte que des coûts directs pour les entreprises et non des coûts externes, 

sociaux comme environnementaux, qui sont très nettement plus élevés. Les impacts sur 

l'environnement ne sont pris en compte qu'au travers des études de l'impact sur le développement 

durable, qui prolongent les études d'impact socio-économiques dont elles prennent les résultats 

comme données de base. Ces études d'impact, pour leur partie la plus solide, traduisent les 

estimations d'impact économique en impacts sur les émissions de polluants, la consommation de 

matières premières ou la production de déchets par des méthodes de type inventaire. On ne peut 

cependant réduire une étude d'impact à un inventaire, qui n'en est que la première phase. Ces études 

tentent en outre d'évaluer l'impact sur d'autres aspects de l'environnement et du développement 

durable comme la biodiversité, la culture, les inégalités, etc. mais dans une vision strictement 

économique assez biaisée, sans faire appel à la variété des disciplines nécessaires à ce type d'exercice.  

En 2015, 262 accords commerciaux régionaux étaient en vigueur dans le monde. Ce sont, du plus 

simple au plus intégré, des accords commerciaux préférentiels, des accords ou traités de libre-échange, 

des unions douanières, ou des accords d'intégration économique. S'y ajoutent près de 3 000 traités 

bilatéraux (éventuellement multilatéraux) d'investissement. Ils assurent aux investisseurs étrangers 

(individus et sociétés) un haut niveau de protection contre le traitement éventuellement arbitraire des 

États dans lesquels ils possèdent du patrimoine. Les accords de libre-échange intègrent des 

dispositions semblables à celles des traités d'investissement à côté d’autres dispositions sur le 

commerce. 

Plusieurs traités de grande envergure sont actuellement en cours de négociation ou de ratification, dont 

six concernent l'Union européenne. Le plus avancé est le traité de libre-échange euro-canadien, dit 

Accord économique et commercial global UE-Canada (AECG, CETA en anglais). Négocié depuis 

début 2010, la version finale a été publiée fin février 2016. La Commission européenne prévoit une 

signature par le Conseil européen et le gouvernement du Canada en octobre 2016, une ratification par 

le parlement européen début 2017 et une mise en œuvre provisoire en mars-avril 2017. Le plus connu 

est le traité entre l'Union européenne et les États-Unis, officiellement appelé Partenariat transatlantique 

de commerce et d’investissement (PTCI), mais plus connu par ses acronymes anglais TTIP ou TAFTA. 

Les négociations se poursuivent depuis juillet 2013. Le troisième traité en négociation depuis février 

2012 entre cinquante pays (les plus proches des pays occidentaux) est l'Accord sur le commerce des 

services (ACS ou TiSA selon l’acronyme anglais), couvrant les activités tertiaires. 

Enfin l'UE négocie trois traités – dits Accords de partenariat économique – avec l'Afrique 

subsaharienne depuis plus de dix ans : avec seize pays d'Afrique de l'Ouest, six pays d'Afrique 
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australe, et cinq pays d'Afrique de l'Est. Ces trois traités ont été paraphés en 2014, ce qui actait la fin 

des négociations, mais un seul a été signé à ce jour (celui avec l'Afrique australe, en juin 2016) et 

aucun ratifié. 

De son côté, un Accord de partenariat transpacifique (APTP ou en anglais TPPA) a été négocié de 

mars 2010 à octobre 2015 entre douze pays d'Amérique, d'Asie et d'Océanie autour des États-Unis, 

puis signé début février 2016.  

Le premier objectif de tous ces traités est l'élimination des droits de douane entre partenaires. Le 

deuxième objectif (hors traités euro-africains) est l'harmonisation des normes techniques, des 

règlements et des lois dans les domaines les plus divers en donnant la priorité aux droits des 

multinationales sur les droits sociaux ou environnementaux. Le troisième objectif est d'instaurer une 

justice proprement extraordinaire – privée – pour juger des différends des multinationales envers les 

États. Une dernière des caractéristiques de ces traités est l'opacité voulue des négociations au regard 

des citoyens qui contraste avec la part essentielle qu'y prennent les grandes multinationales.  

L'ensemble de ces traités en cours de négociation, de signature ou de ratification sont particulièrement 

importants car ils couvrent une bonne partie de l'activité économique mondiale. Ils sont très importants 

pour chaque pays concerné car ils définissent des règles supérieures en droit aux normes nationales, y 

compris généralement aux Constitutions, et sont quasiment irréversibles ; les règles qu'ils imposent 

n’entretiennent que de vagues liens avec le commerce mais touchent à pratiquement tous les domaines 

politiques – économique, social, environnemental : seules les compétences régaliennes – défense, 

police et justice – sont exclues de leur champ (et encore : en instituant une justice privée pour les 

différends des multinationales envers les États, ils écornent la compétence judiciaire de ces derniers).  

Ces traités de libre-échange en négociation ont fait l'objet de nombreuses études d'impact socio-

économiques dont les résultats forment le principal argument en faveur de ces traités, voire le seul. 

Nous en rendons compte assez longuement d'une part pour cette raison, d'autre part car ces estimations 

servent de données d'entrée aux évaluations environnementales. Nous nous interrogeons ensuite sur la 

qualité de ces modèles. À côté des critiques proprement économiques, se pose la question de la prise 

en compte des coûts externes. Nous examinons enfin les études d'impact de ces traités sur le 

développement durable.  

1. Évaluation de l'impact socio-économique des traités de libre-échange 

Croissance, création d'emplois et hausse des revenus sont les arguments habituels des projets de traités 

de libre-échange, dont l’engrenage vertueux proclamé est simple. La baisse des droits de douane et du 

coût des réglementations se répercuterait sur les prix, et la baisse de ceux-ci stimulerait les 

exportations. À leur tour, l’augmentation des flux d’exportation induirait des gains de croissance 

économique et des créations d’emplois dans ces pays exportateurs, mais également dans les pays 

importateurs grâce aux baisses de prix des biens et services achetés par les consommateurs.  

Ces effets font l'objet de modélisations a priori, qui privilégient deux types d’analyses économiques 

institutionnelles – orthodoxes : principalement le modèle économique théorique dit d'équilibre général 

calculable du commerce mondial MEGC et secondairement des régressions économétriques. Nous 

examinons ci-dessous leurs principaux résultats.  

Impact prévisible du traité euro-canadien 

Quatre études d'impact ont été réalisées pour le projet de traité euro-canadien (Cameron et Loukine, 

2001 ; Commission européenne et Gouvernement du Canada, 2008 ; Kitou et Philippidis, 2010 ; 

Kirkpatrick et coll., 2011). Elles utilisent le même modèle économétrique que la plupart des études 

d'impact du traité euro-étasunien (MEGC). En terme de PIB, l'étude de 2008 prévoit après sept ans de 

mise en œuvre du traité une augmentation d'environ 0,08 % pour l'UE et d'environ 0,77 % pour le 

Canada. À long terme, les études de 2010 et 2011 prévoient des augmentations du PIB nettement plus 

faibles, respectivement de 0,02 à 0,04 % et de 0,18 à 0,36 %.  



3 / 13 

À côté de ces études néoclassiques, Raza et coll. (2016) utilisent le même modèle après avoir y avoir 

introduit une chaîne de causalité macroéconomique qui tient compte de la demande et des effets sur 

l'emploi. À long terme, c'est-à-dire au bout de 10-20 ans, le PIB augmenterait grâce au traité euro-

canadien de 0,023 % pour l'UE et de 0,062 % pour le Canada, avec les impacts les plus élevés pour les 

États membres les plus importants (Allemagne, France, Italie) ; l'emploi augmenterait de 0,018 %, et 

les salaires baisseraient de -0,011 % pour les emplois peu qualifiés et augmenteraient de 0,014 % pour 

les emplois les plus qualifiés. Les impacts sont donc plus faibles que selon les études précédentes.  

Kohler et Storm (2016) évaluent l'impact du traité euro-canadien en utilisant un autre modèle de 

simulation, à savoir le "Modèle des politiques mondiales" des Nations Unies, lequel prend en compte 

plusieurs mécanismes d’ajustement importants souvent négligés par les modèles néoclassiques comme 

la distribution des revenus ou les relations entre croissance et emploi. Les résultats en sont très 

différents : le traité euro-canadien se traduirait par une perte de PIB en 2023 proche de 0,5 point dans 

l'UE et proche de un point au Canada, plus de 200 000 emplois de perdus au sein de l'Union et plus de 

20 000 au Canada, des baisses de salaire dans tous les pays. L'Italie et la France seraient les pays les 

plus touchés, avec par exemple pour la France 45 000 emplois de perdus et une baisse des salaires 

mensuels de 111 €. 

Impact prévisible global du traité euro-étasunien 

La plupart des évaluations sont des évaluations économiques néoclassiques.  

Ainsi, la Commission européenne et dans son sillage tous les défenseurs du projet euro-étasunien 

mettent en avant les résultats d'une étude de Francois et coll. (2013) que la Commission a confiée au 

Centre for Economic Policy Research (CEPR), un think tank (groupe de réflexion) londonien. Cette 

étude prévoit pour 2027 de 68 à 119 milliards d’euros d'augmentation du PIB de l'UE selon les 

scénarios, ce qui correspond à une augmentation de 0,027 à 0,048 % par an. L’étude appelle à 

exploiter ses résultats avec précaution, car faire des projections sur l'abaissement des lois et 

réglementations (dites barrières non tarifaires) est plus difficile que de faire des projections sur 

l'impact de la diminution des droits de douane, c'est même excessivement difficile selon un rapport 

pour le Parlement européen (Pelkmans et coll., 2014). Quel est par exemple l'impact de la suppression 

d'un règlement sur l'usage de tel produit toxique dans la couleur pour les peintures destinées au 

bâtiment ? 

D'autres études d'impact sont disponibles, qui pour la plupart ont fait l'objet de trois synthèses (Raza et 

coll., 2014 ; Capaldo, 2014 ; Myant et O’Brien, 2015) : une étude du bureau d'étude hollandais 

ECORYS (Berden et coll., 2009), trois études de l’institut IFO de Munich (Felbermayr et coll., 2013a et 

b ; 2014), une étude d'un service du premier ministre français, le CEPII (Fontagné, 2013), une étude du 

Centre européen d’économie politique internationale de Bruxelles (European Centre for International 

Political Economy, ECIPE) (Erixon et Bauer, 2010), et une mise à jour de l'étude du CEPR réalisée par 

ECORYS (2016).  

La plupart de ces études – y compris la principale et la plus développée des études de l'IFO – donnent 

des impacts à terme du traité euro-étasunien sur le PIB, les échanges commerciaux et les salaires, 

faibles mais positifs.  Les augmentations de PIB et de salaires sont estimées aller de 0,3 à 1,6 % dans 

l'Union européenne. Seules deux études de l'IFO prévoient des augmentations de PIB beaucoup plus 

élevées, respectivement de 5,2 et 3,9 % pour l'UE, 13,4 et 4,9 % pour les États-Unis. Mais ces chiffres 

paraissent peu crédibles à différents auteurs (Myant et O’Brien, 2015) comme à la Commission 

européenne (2013).  

Quant à l'impact sur l'emploi, toutes les études (hors IFO) considèrent par hypothèse le plein emploi sur 

toute la période d'étude et ne peuvent donc évaluer un impact sur l'emploi. Seules les études de l'IFO 

évaluent cet impact. La principale d'entre elles prévoit une augmentation de 124 000 emplois au sein 

de l'UE, de 69 000 aux États-Unis et une perte de 165 000 emplois ailleurs dans le monde. Les deux 

autres études de l'IFO prévoient des augmentations de l'emploi dix fois plus élevées – environ 1,3 

million d'emplois créés dans l'Union, et 1,1 million aux États-Unis, ce qui cependant semble 

totalement irréaliste à la fois aux auteurs des trois synthèses comme du premier rapport IFO, entre 
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autres. 

Ces impacts positifs sont essentiellement dus à l'harmonisation réglementaire : l'étude du CEPR évalue 

ainsi l'impact maximal de l'élimination des droits de douane à 0,11 % de croissance du PIB en dix ans 

sur un total de 0,48 %, le reste étant dû à l'harmonisation réglementaire. Ce rôle premier de 

l'harmonisation réglementaire est confirmé par la mise à jour 2016 de cette étude qui l'évalue à 76 % 

de l'impact économique pour l'UE et 87 % pour les États-Unis. 

L'impact global du traité euro-étasunien sur le PIB et l'emploi de l'UE serait donc très faible selon les 

études les plus communément admises que nous venons de voir, au plus de 0,1 point de PIB par an.  

À l'aide du Modèle des politiques mondiales des Nations Unies – keynésien, Capaldo (2014) montre 

que de manière généralisée dans l'UE, le traité se traduirait en 2025 par une baisse de l'activité 

économique, des revenus et de l'emploi. De plus, sa mise en œuvre augmenterait l'instabilité 

financière, diminuerait les recettes fiscales et réduirait encore la part des salaires dans la valeur 

ajoutée. À l’inverse, la part des profits et des rentes dans le revenu global augmenterait, ce qui indique 

qu’il y aurait, proportionnellement, un transfert de revenus du travail au capital. Le traité conduirait 

selon cette étude à la désintégration plutôt qu'à l'intégration européenne, avec des impacts très 

différents selon les États membres, particulièrement négatifs pour la France et les pays nord-

européens. En revanche, l'effet serait positif aux États-Unis.  

Impact prévisible des traités euro-africains 

Nous n'avons pas eu connaissance d'étude d'impact du traité avec l'Afrique de l'Est, mais nous 

disposons de plusieurs études pour les deux autres traités euro-africains. 

Cinq études d'impact du traité euro-ouest africain ont été réalisées : 

- deux études réalisées par le bureau d'étude français ITAQA pour la Commission européenne et la 

Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) non publiées officiellement 

(Decaluwe et coll., 2008a et b, 2012),  

- une étude réalisée par le bureau d'étude étasunien IFPRI et financée par la Commission européenne 

(Bouët et coll., 2016), non publiée officiellement non plus,  

- une étude réalisée par la Commission européenne elle-même sur la base de simulations faites par les 

auteurs de l'étude précédente (Beranger et coll., 2016a). 

- et une étude de l'Université d'Ibadan sur le Nigéria (Adenikinju et Bankole, 2014),  
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variable PIB revenus des ménages chômage 

échéance 2028 2040 2035 2035 2035 2028 2040 2035 2035 2035 

Bénin -0,1 -0,1 -0,2 0,0  0 0 -0,4 0,2  

Burkina Faso -0,7/-0,6 -0,7 0,2 0,5  -0,3/-0,2 -0,5 0,1 0,6  

Côte d'Ivoire -0,6/-0,4 -0,3 0,3 0.5  -0,1/0 0,3 0,3 0,7  

Ghana -1,7/-1,3 -0,5 0,0 0,1  -0,4/-0,2 0,4 -0,2 0,4  
Nigeria -3,1/-1,7 -2,8 0,0 0,1 -0,5/-0,6 -1,3/-0,6 -1,0 -0,1 0,1 13/17 

Sénégal -0,2 -0,3 0,4 0,4  0,4 0 -0,2 0,6  

Togo -0,5/-0,4 -0,3 -0,2 0  -0,4 -0,2 -0,5 0,5  

reste CEDEAO   -0,1 0,1    -0,3 0,5  

Tableau 1 : Impact du projet de traité entre l'UE et l'Afrique de l'Ouest sur le PIB, le revenu des 

ménages et le chômage de différents pays d'Afrique de l'Ouest selon différentes études, en 

évolution relative par rapport à un scénario sans traité (%), et dans certains cas selon 

scénario 1 / scénario 2.  

Les principaux résultats en terme de PIB, chômage et revenus des ménages présentés Tableau 1 sont 
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généralement négatifs pour les différents pays d'Afrique de l'Ouest selon les deux premières études et 

l’étude pour le Nigéria, partagés selon la troisième, et positifs selon la quatrième. Mais alors que cette 

dernière étude – de la Commission – est basée sur les modélisations de l’IFPRI, les résultats en sont très 

différents : par exemple, le revenu des ménages évoluerait favorablement grâce au traité pour tous les 

pays selon la Commission, mais seulement pour le Burkina Faso et la Côte d'Ivoire selon l'IFPRI. On 

comprend pourquoi la Commission n'a publié que sa propre étude, assez critiquable par ailleurs... Les 

impacts prévus sont cependant très faibles, en moyenne annuelle au minimum de -0,16 % pour le PIB 

et au maximum de 0,03 % pour les revenus. La seule exception est l'augmentation du chômage pour le 

Nigeria qui atteindrait 13 à 17 % sur vingt ans soit de 0,6 à 0,8 % par an en moyenne.  

La Commission européenne a réalisé et publié en juin 2016 une étude d'impact du traité avec l'Afrique 

australe (Beranger et coll., 2016b). Après vingt ans de mise en application, l'impact sur le PIB et le 

revenu des ménages serait extrêmement faible, avec une croissance moyenne annuelle de ces deux 

indicateurs de 0,0015 % pour l'ensemble de l'Afrique australe... autant dire nulle.  

Impact prévisible global du traité transpacifique 

Comme pour les traités euro-canadien et euro-étasunien, les promoteurs du traité transpacifique 

annoncent des bénéfices économiques significatifs, citant cependant des croissances de PIB modestes 

allant de 0,5 % pour les États-Unis à 13 % pour le Vietnam en quinze ans, soit respectivement 0,03 et 

0,8 % de croissance annuelle, à l'aide du modèle MEGC (Petri et coll., 2012 ; Petri et Plummer, 2016).  

À l'aide du "Modèle des politiques mondiales" des Nations Unies basé sur des hypothèses plus 

réalistes, Capaldo et Izurieta (2016) prévoient une baisse en dix ans du PIB des États-Unis et du Japon 

respectivement de -0,5 et -0,1 % et une augmentation faible dans les autres pays parties du traité, de 

0,3 à 2,2 %, ainsi qu'une diminution assez forte (de -4 à -5 %) du PIB des pays hors traité. Les pertes 

d'emplois sont systématiques pour tous les pays, de -0,8 million pour les pays parties du traité et de -

5,3 millions pour les autres pays. La part des salaires dans la valeur ajoutée diminuerait dans tous les 

pays signataires, de -0,7 à -2,3 points selon les pays. Jomo Kwame Sundaram (2016), sous-secrétaire 

général des Nations Unies au développement économique de 2005 à 2015, estime cette dernière étude 

beaucoup plus réaliste que les études néoclassiques. 

Impact prévisible du traité euro-étasunien sur un secteur économique ou un pays 

Outre les études d'impact globales, des études spécifiques à un secteur économique ou à un pays ont 

été menées : sur le secteur agricole, Bureau et coll. (2014) et Beckman et coll. (2015) donnent des 

impacts plutôt négatifs pour l'UE, comme d'autres études plus qualitatives ou plus restreintes 

(Századvég Gazdaságkutató, 2014 ; Büchel et Reuter, 2015 ; Interbev, 2016). Plusieurs études évaluent 

l'impact économique du traité euro-étasunien sur un pays particulier (Plaisier et coll., 2012 ; 

Kommerskollegium, 2012 , Della Rocca et coll., 2013 ; Francois J. and O. Pindyuk, 2013 ; CEPR, 

2013), sur quelques pays (Fontagné et coll., 2013) ou sur chacun des États membres de l'UE (Francois 

et coll., 2016 ; ECORYS, 2016).  

2. Faiblesses économiques des méthodes néoclassiques 

Notons tout d'abord que le principal objet des évaluations de l'impact socio-économique des traités de 

libre-échange est le produit intérieur brut (PIB), c'est-à-dire l'activité économique marchande. Or le 

PIB ne dit généralement rien de la qualité de l'activité ou de son utilité sociale ; il en ignore les impacts 

sur l'environnement ou la santé, sauf s'ils sont générateurs d'activités créatrices de valeur. C'est donc 

un assez mauvais indicateur de bien-être économique, de richesse ou de développement. Par exemple, 

si l'espérance de vie à la naissance croit avec le PIB par habitant pour les pays pauvres ou 

moyennement pauvres, cela n'est plus le cas au-delà d'un certain seuil (dépassé d'un quart par la 

France), où la croissance du PIB par habitant ne fait plus croitre l'espérance de vie (Joumard, 2011 ; 

Costanza et coll., 2014).  

En ce qui concerne la modélisation elle-même, des échanges, du PIB et des emplois, la pertinence des 

modèles utilisés par les différentes études annonçant des impacts positifs apparaît très contestable 
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selon de nombreuses recherches publiées dans les années 2000, y compris par certains des plus grands 

économistes mondiaux (Charlton et Stiglitz, 2004 ; Sundaram, 2016 : voir Capaldo, 2014, ou Pelisson, 

2016, qui est le résumé d’un mémoire de recherche écrit au sein du Cercle Géopolitique de la 

Fondation Dauphine).  

Le premier type de modèle utilisé par l'IFO extrapole les évolutions observées à petite échelle – pour 

des traités bilatéraux impliquant soit de petits pays soit des pays économiquement déséquilibrés – à des 

puissances économiques beaucoup plus fortes, en considérant certaines variables. De plus, ce modèle 

est macroscopique, considérant l'économie dans son ensemble sans différencier les divers secteurs 

d'activité. Il est donc très problématique (Myant et O’Brien, 2015), voire clairement irréaliste 

(Pelkmans et coll., 2014). Ses méthodes comme ses résultats sont jugés peu crédibles par la plupart des 

auteurs. 

Le second modèle, utilisé par toutes les autres études annonçant des impacts positifs et par les études 

d'impact des traités euro-africains, est un modèle économique théorique dit d'équilibre général 

calculable (MEGC ou CGEM en anglais) du commerce mondial, sur la base du Global Trade Analysis 

Project (GTAP). Il évalue tout d'abord dans quelle mesure les différences de réglementation entre les 

pays sont considérées comme des obstacles par les exportateurs (Myant et O’Brien, 2015). Cela est 

mesuré par exemple pour le traité euro-étasunien par l'étude ECORYS (Berden et coll., 2009) par 

enquête auprès de 5 500 entreprises dont les dirigeants sont invités à évaluer cet obstacle sur une 

échelle de 1 à 100. Les réponses sont ensuite moyennées par secteur d'activité (la chimie, 

l'automobile, etc.). Après avoir traduit ces obstacles en coûts par modélisation économétrique, on fait 

de nouveau appel à des experts des entreprises pour évaluer dans quelle mesure ces obstacles 

pourraient être réduits si la volonté politique existait. On voit donc que les appréciations des milieux 

économiques jouent un rôle déterminant. Le scénario volontariste du CEPR fait ainsi l'hypothèse qu'en 

dix ans les États-Unis auraient parcouru la moitié du chemin entre la situation actuelle et une complète 

intégration à l'UE. 

Ces résultats sont ensuite introduits dans le modèle dit d'équilibre général calculable. Ce modèle 

postule notamment une réduction multilatérale des droits de douane bilatéraux conformément aux 

objectifs (jamais adoptés) en matière agricole du cycle de négociations de l'Organisation mondiale du 

commerce de Doha de février 2008, la rationalité parfaite des individus, tous identiques, à la fois 

consommateurs et propriétaires des entreprises, une information complète des prix, une connaissance 

commune de la nature des biens, etc., ce qui ne se vérifie pas dans la réalité, et un taux identique de 

baisse (de 6 à 10 %) du coût des services. Considérer les ménages comme tous identiques, 

correspondant à un ménage représentatif, moyen, à la fois consommateur moyen et propriétaire moyen 

des entreprises gomme toutes les questions de répartition des revenus, des patrimoines, du pouvoir, et 

finalement toutes les questions politiques, car celles-ci ne portent pas tant sur la quantité de valeur 

produite que sur sa distribution. 

Le modèle fait en outre l'hypothèse du plein emploi, en considérant que les gains de productivité se 

traduisent par des gains de salaires et non par des créations d'emplois, et que tout emploi perdu se 

traduit automatiquement par une création d'emploi ailleurs dans le pays. Or d’une part nous sommes 

très loin du plein emploi en Europe, d’autre part les gains de productivité ne se sont traduits depuis les 

années 1970 que très partiellement en masse salariale, mais essentiellement en gains pour les 

actionnaires : la part des salaires dans la valeur ajoutée est passée en moyenne pour l'Union 

européenne à 15 États membres de 67 % dans les années 70 à 57 % en 2007, et de 65 % à 58 % en 

France entre les périodes 1949-1985 et 1988-2011, tandis que le rapport dividendes sur salaires a triplé 

depuis 1980. Les pertes d'emplois et diminutions de salaires sont exclues du raisonnement, alors 

qu'elles diminuent la demande et donc la création de richesses. 

En outre, les investissements directs étrangers sont supposés augmenter fortement, ce qui contribue à 

la croissance économique – pour un quart de la croissance prévue dans la dernière étude d'impact du 

traité transpacifique par exemple. Or cela suppose que les gains des détenteurs du capital sont investis, 

et que cela se traduit par une croissance généralisée, deux hypothèses qui ne sont pas étayées par des 
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éléments probants.  

Ces modélisations ne tiennent donc pas compte de très nombreuses variables qui peuvent invalider les 

résultats. Les hypothèses du modèle d'équilibre général calculable sont donc loin d'être réalistes. Les 

critiques proprement économiques de ces modèles sont donc particulièrement fortes.  

Les faits semblent confirmer ces critiques. Les gains prévus par modélisation avant l'entrée en vigueur 

des traités de libre-échange entre les trois États nord-américains (ALENA en 1994) comme entre les 

États-Unis et la Corée du Sud (en 2012) n'ont aucun rapport avec la réalité mesurée après quelques 

années de mise en œuvre : au mieux aucun impact global (aux États-Unis), sinon des pertes d'emplois 

et de PIB, la croissance des inégalités, la perte d'influence des PME par rapport aux grandes 

multinationales (Raza et coll., 2014 ; Zahniser et coll., 2015 ; Scott, 2014). L'expérience de l'ALENA 

montre que ce modèle a tendance à surestimer les bénéfices et à sous-estimer les coûts du libre-

échange et révèle la faible crédibilité de ces évaluations (Grumiller, 2014).  

4. Non prise en compte des coûts externes 

Par ailleurs, les lois, normes et règlements – dits barrières non tarifaires – sont considérés dans ces 

études néoclassiques uniquement ou essentiellement comme des surcoûts (cela ne concerne pas les 

traités euro-africains qui ne visent pas à éliminer ces barrières non tarifaires). Par exemple dans le 

secteur automobile, l'étude ECORYS (Berden et coll., 2009) estime le coût des réglementations à 26 - 

27 % du coût de production et de distribution des véhicules. Si c'est généralement le cas pour les 

entreprises – même si la part des coûts de production et de distribution attribuée aux réglementations 

semble très surestimée, c'est ignorer ce qu'on appelle les "coûts externes". Ces coûts correspondent aux 

impacts sur l'environnement, sur la santé et sur le bien-être de la production, de la distribution et de la 

consommation des biens et services dont les coûts sont supportés par l'ensemble des citoyens, par la 

société dans son ensemble, et non par les activités économiques qui produisent et distribuent ces biens 

et services. Ces coûts sont donc externes aux entreprises. Or les lois, normes et règlements ont pour 

objectif de diminuer ces "coûts externes" : ils génèrent donc des avantages et pas seulement des coûts. 

C'est le principe pollueur-payeur, qui transforme au moins partiellement ces "coûts externes" supportés 

par tous en coûts pour les activités économiques qui en sont responsables par le biais de normes, 

règlements et lois. Par exemple, ce sont les citoyens qui pâtissent de la pollution de l'air générée par les 

automobiles ou par l'industrie et qui en supportent les coûts en terme de santé ou de bien-être, et non 

les industriels concernés. Le principe pollueur-payeur vise à ce que les entreprises à l'origine de ces 

impacts (les pollueurs) les réduisent, par le biais d'une taxe sur les émissions ou d'une norme 

d'émissions qui obligent ces industriels à s'équiper de systèmes plus favorables à l'environnement, ces 

taxes et ces équipements se traduisant par un coût pour les entreprises. Il en est de même avec le droit 

social ou la réglementation sanitaire.  

Aux coûts d'équipement ou de réorganisation qu'imposent les réglementations aux industriels 

correspondent donc des avantages pour les citoyens sous la forme d'une diminution des "coûts 

externes", c'est-à-dire d'une diminution des impacts négatifs sur le bien-être des employés, la sécurité 

du consommateur, la santé publique ou la qualité de l'environnement, etc. Or, ces études d'impact ont 

ignoré les coûts sociaux, environnementaux ou sanitaires de l'élimination des barrières non tarifaires 

par harmonisation réglementaire.  

Ne pas tenir compte de ces avantages externes générés par les lois, normes et règlements et ne tenir 

compte que des surcoûts générés pour les entreprises est un point de vue unilatéral, celui des 

industriels, ce qui n'est guère étonnant quand on connait leur rôle essentiel dans la mise au point de ces 

traités et quand on sait que la plupart de ces études d’impact ont été financées par des institutions 

favorables au libre-échange ou par des organisations patronales (Joumard, 2016).  

L'analyse coûts-avantages des projets de réglementation et des réglementations existantes est pourtant 

systématiquement réalisée. Les coûts sont faciles à estimer, les avantages beaucoup moins, mais les 

deux ont fait l'objet de très nombreuses estimations. Le Bureau étasunien de l'information et de la 

réglementation auprès de la Maison Blanche (Office of Information and Regulatory Affairs) en produit 
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chaque année une synthèse pour toutes les réglementations importantes. Sa dernière livraison (OIRA, 

2016) couvrant les années fiscales 2005 à 2014 montre que les avantages sont en moyenne environ 7 

fois supérieurs aux coûts. Cela donne une idée de l'importance qu'il convient d'y accorder.  

De plus, cette estimation des avantages – c'est-à-dire des "coûts externes" évités – est souvent sous-

estimée car il est impossible d'estimer les coûts à long ou très long terme. Ainsi du coût de l'effet de 

serre : ses impacts réels ne sont que vaguement imaginés en raison de l'extraordinaire complexité de la 

chaîne de causalité, de son échelle temporelle multiséculaire, de la multiplicité des cibles finales. On 

ne sait donc pas modéliser aujourd'hui les impacts réels de l'effet de serre avec une marge d'erreur 

acceptable, car celle-ci est de l'ordre d'un facteur mille (c'est-à-dire, en ce qui concerne la seule vie 

humaine, un million ou un milliard de morts ?).  

Ces estimations dépendent en outre du poids que l'on accorde à un avantage futur par rapport à un 

avantage actuel : à combien d'euros correspond aujourd'hui un avantage de cent euros dans dix ou cent 

ans ? Or d'une part l'évaluation de ces équivalences n'est guère rigoureuse, et d'autre part et surtout on 

voit bien que la question n'a plus guère de sens à cinquante, cent ou mille ans. De nombreux impacts, 

sur l'environnement notamment, étant à très long terme, évaluer leur coût à cette échéance n'a pas de 

sens et est donc impossible sérieusement. Mais, même s'ils ne sont pas évaluables économiquement, 

les avantages à long terme des lois, normes et règlements existent bel et bien. Les estimations des 

avantages futurs des réglementations, comme la théorie économique classique, ne connaissent enfin 

que des phénomènes réversibles : elles ne savent que faire de l'irréversibilité de certains impacts sur 

l'environnement, qui sont alors exclus du calcul des "coûts externes" et du calcul des avantages des 

réglementations (Waeger et coll., 2010). La non prise en compte des impacts à long terme et des 

impacts irréversibles fait que ces avantages, tels qu'évalués par l'OIRA par exemple, sont sous-estimés.  

Les avantages des normes et règlements sont donc sans aucun doute très largement supérieurs à leurs 

coûts pour les entreprises. Ces avantages non pris en compte sont au minimum huit fois plus élevés 

que les coûts pris en compte, et sans doute bien plus, peut-être dix ou quinze fois plus élevés. La prise 

en compte des avantages des réglementations pour la société modifierait donc fondamentalement le 

résultat des estimations et montrerait sans aucun doute que l'harmonisation réglementaire et les traités 

de libre-échange dans leur ensemble auraient des impacts socio-économiques très négatifs.  

5. Études d'impact sur le développement durable 

Si le coût des impacts sur l'environnement n'est pas pris en compte dans l'évaluation des impacts socio-

économique des traités de libre-échange, ces impacts sont partiellement pris en compte dans les études 

de l'impact sur le développement durable des traités que la Commission européenne a fait réaliser pour 

la plupart d'entre eux. Depuis dix ans, sur 22 études, le bureau d'étude hollandais ECORYS en a ainsi 

réalisé dix, le bureau d'étude britannique Development Solutions six.  

Ces études prolongent les études d'impact socio-économiques que nous avons analysées plus haut, 

dont elles prennent les résultats comme données de base. Elles se focalisent même parfois sur les gains 

économiques potentiels des traités, leur accordant une place essentielle. Les faiblesses des études 

d'impact socio-économiques se retrouvent donc dans les études d'impact sur le développement durable 

auxquelles s'ajoutent les éventuelles faiblesses de la partie spécifiquement sociale ou 

environnementale.  

Regardons plus en détail l'étude d'impact du traité euro-étasunien (ECORYS, 2016). Elle calcule les 

émissions des six principaux gaz à effet de serre (gaz carbonique CO2, méthane CH4, protoxyde 

d'azote N2O, hydrofluorocarbures HFC, perfluorocarbures PFC, et hexafluorure de soufre SF6), de six 

autres polluants atmosphériques importants (dioxyde de soufre SO2, oxydes d'azote NOx, monoxyde de 

carbone CO, particules PM, composés organiques volatils COV, CFC), ainsi que les quantités de six 

matériaux (nourriture, aliments, bois, minéraux de construction, minéraux industriels, métaux ferreux, 

métaux non ferreux), d'énergie, d'eau et de sols utilisés, et la masse de déchets produits. Ces calculs 

sont assez fiables car directement liés à la variation de l'activité économique par secteur. Les variations 

de ces impacts dues au traité euro-étasunien sont sans surprise proches de zéro comme l'impact 



9 / 13 

économique.  

Le seul bémol concerne les impacts des transports internationaux par mer et par air qui ne sont pas pris 

en compte... car aucun État n'en est – officiellement – responsable. Or les traités de libre-échange 

visent d'abord l'augmentation des échanges internationaux, qui devraient par exemple augmenter de 8 

et 11 % en valeur respectivement pour l'UE et les États-Unis.  

L'étude prétend en outre évaluer l'impact sur la santé, la biodiversité, les écosystèmes, les inégalités, le 

respect des normes de l'OIT, la culture, etc. Les biais économistes des méthodes utilisées et les 

plaidoyers pro-libéralisation sont cependant incompatibles avec toute approche pluridisciplinaire – 

pourtant indispensable – qui devrait notamment s'appuyer sur la sociologie au travers d'études 

spécifiques sur les ressources naturelles, les inégalités, les femmes, ainsi que sur beaucoup d'autres 

approches (Specht, 2009). Le rapport ECORYS estime par exemple qu'il n'y aura pas d'impact sur la 

culture car l'audiovisuel est exclu, alors que la culture concerne bien d'autres domaines comme le livre, 

le théâtre, l'opéra, les musées, les archives, les bibliothèques, le patrimoine... De plus le renforcement 

des règles de propriété intellectuelle limitera l'accès au matériel éducatif et à la connaissance 

scientifique, ainsi que la libre expression et la libre création selon de très nombreuses organisations 

européennes et internationales (Collectif, 2013). Ces traités s'opposent au « droit souverain des États 

de formuler et de mettre en œuvre leurs politiques culturelles et d’adopter des mesures pour protéger et 

promouvoir la diversité des expressions culturelles », tel que défini par la Convention sur la protection 

et la promotion de la diversité des expressions culturelles de 2005 ratifiée par tous les États européens. 

Autre exemple, l'étude ECORYS avoue ne pas savoir ce que prévoie le traité quant à la santé, mais fait 

l'hypothèse qu'il n'ira pas au delà des règles du GATT et qu'il n'y aura donc pas d'impact sur la santé... 

Il évalue même en une page l'impact du système judiciaire privé (dit Système juridictionnel des 

investissements) proposé par la Commission européenne et permettant aux seules multinationales 

d'attaquer les États, mais ne fait référence à aucune des nombreuses études disponibles sur le sujet 

(Joumard, 2016), se contentant de développer son argumentation. Finalement, "gouvernance" oblige, le 

bureau d'étude a consulté 582 "parties prenantes" : les trois quarts des parties identifiables 

appartiennent au milieu des affaires et de l'industrie, 17 % au milieu social, et 9 % au milieu de 

l'environnement.  

Ces chiffres résument bien les préoccupations et les compétences des auteurs de l'étude, bien éloignées 

de l'environnement et du développement durable. Leurs résultats sont donc tout naturellement fort 

différents de ceux de toutes les autres études d'impact qui sont, elles, réalisées par des spécialistes très 

divers à l'aide d'une large gamme de méthodes reflétant la complexité du domaine (voir Joumard 

(2016) pour une synthèse). Ces études concluent en particulier que ces traités éclipsent l'impératif 

climatique – et plus largement les préoccupations environnementales – derrière des objectifs de 

facilitation du commerce et de compétitivité, privant les États de la possibilité de recourir à bon 

nombre d'instruments juridiques et réglementaires pour mener des politiques conformes aux objectifs 

de l'Accord de Paris (Combes, 2015 ; 2016).  

Conclusion 

Les très importants traités de libre-échange en cours de négociation, de signature ou de ratification 

sont essentiellement justifiés par leurs impacts estimés positifs sur le PIB, les revenus et l'emploi des 

pays concernés, bien que ceux-ci soient finalement très faibles. Ces estimations positives utilisent des 

modèles économétriques néo-classiques très théoriques dont les hypothèses sont loin d'être réalistes et 

qui ne tiennent pas compte de nombre de variables susceptible d'en invalider les résultats.  

De plus, si les coûts des lois, normes et réglementations pour les entreprises sont pris en compte – 

même de manière fort critiquable, les avantages qu'en retire la société toute entière sous forme 

d'amélioration de l'environnement, de la santé ou du bien-être ne sont pas pris en compte, alors que ces 

derniers sont de huit à dix fois supérieurs aux premiers. Cela invalide donc une seconde fois ces 

estimations.  

L'environnement est donc le grand absent de ces évaluations socio-économiques. Il n'est pris en 
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compte que par le biais d'études d'impact sur le développement durable. Celles-ci, pour leur partie la 

plus solide, traduisent les estimations d'impact économique en impacts sur les émissions de polluants, 

la consommation de matières premières ou la production de déchets par des méthodes de type 

inventaire. On ne peut cependant réduire une étude d'impact à un inventaire, qui n'en est que la 

première phase. Ces études tentent en outre d'évaluer l'impact sur d'autres aspects de l'environnement 

et du développement durable comme la biodiversité, la culture, les inégalités, etc. mais dans une vision 

strictement économique assez biaisée, sans faire appel à la variété des disciplines nécessaires à ce type 

d'exercice. Ces études ajoutent donc aux insuffisances des études socio-économiques des insuffisances 

propres à l'environnement et plus largement au développement durable.  

Aurait-il été possible de faire mieux ? De très nombreuses études partielles ont été réalisées en 

parallèle, à l'initiative de laboratoires de recherche ou de grandes ONG, utilisant une grande variété de 

méthodes. Leurs conclusions sont assez défavorables aux traités de libre-échange, qui apparaissent 

alors non plus comme des outils pour améliorer le PIB, l'emploi ou les revenus, mais comme des outils 

contradictoires avec les engagements de la COP21 et confortant les revenus et le pouvoir d'une petite 

minorité. 
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